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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Cotisations
Question écrite n° 10105

Texte de la question

M. Louis Le Pensec attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la peche sur les consequences de la
reforme de l'assiette des cotisations sociales agricoles pendant la periode transitoire. Cette derniere fait
coexister deux systemes d'assiette pour le calcul des cotisations : le revenu cadastral, appele a disparaitre, et le
revenu professionnel, qui devrait etre seul pris en compte au terme de la reforme. Mais cette situation amene
une surtaxation de certains exploitants. De plus, si la decision d'integrer les deficits d'exploitation dans l'assiette
des charges sociales semble aller dans le bon sens, elle n'est qu'un palliatif dans l'attente de l'achevement de la
reforme. En consequence, il lui demande quelles autres mesures il entend prendre afin de corriger les effets de
la periode transitoire et de bien vouloir lui preciser les perspectives d'aboutissement de la reforme.

Texte de la réponse

Engagee par la loi du 23 janvier 1990, la reforme des cotisations sociales agricoles a pour objectif de permettre
une meilleure adaptation des prelevements sociaux aux capacites contributives des assures, en substituant a
l'ancienne assiette du revenu cadastral celle des revenus professionnels. Cette reforme est mise en oeuvre
progressivement afin de lisser les transferts de charges entre les differentes categories de non-salaries
agricoles. En 1993, pres de 55 p. 100 des cotisations, en moyenne nationale, ont ete emises sur l'assiette des
revenus professionnels. Les textes en vigueur prevoient la fin de la reforme en 1999. Toutefois, en liaison avec
les organisations professionnelles agricoles, la possibilite d'accelerer le rytme de la reforme est actuellement
examinee, en tenant cependant compte du fait que le passage sur la nouvelle assiette ne doit pas entrainer des
variations de charges trop brutales au niveau individuel. D'ores et deja, des mesures importantes viennent d'etre
prises pour ameliorer l'assiette des cotisations dues par les agriculteurs. En effet, a la suite des mesures
decidees par le Premier ministre le 15 novembre dernier, la loi portant diverses dispositions concernant
l'agriculture du 10 fevrier 1994 a prevu que les deficits - jusqu'alors comptes pour zero - seraient desormais pris
en compte pour leur valeur reelle dans le calcul de la moyenne triennale des revenus professionnels. En outre,
pour les personnes imposees selon un regime reel ou transitoire, l'assiette des cotisations sera, a partir de 1994,
fondee sur les revenus professionnels des annees n - 3, n - 2 et n - 1, au lieu des annees n - 4, n - 3 et n - 2, ce
qui represente une reduction d'un an dans le decalage entre les annees de reference de l'assiette et l'annee de
paiement des cotisations. Enfin, les exploitants imposes selon un regime reel ou transitoire, et desireux d'opter
pour une assiette annuellle, cotiseront desormais sur les revenus de l'annee en cours. Dans cette hypothese, les
cotisations seront appelees a titre provisionnel sur la base des revenus professionnels de l'annee precedente et
regularisees lorsque les revenus de l'annee n seront connus, c'est-a-dire en fait l'annee suivante. Compte tenu
de l'importance des amenagements ainsi apportes a la reforme des cotisations sociales des non-salaries
agricoles, les exploitants pourront reexaminer leur choix d'assiette effectue anterieurement. En effet, en 1994, le
choix de revenir a la moyenne triennale ou d'opter pour l'assiette annuelle sera reouvert, a condition que la
demande soit presentee a la caisse de mutualite sociale agricole dont releve l'interesse au plus tard le 30 avril
1994.
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